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PROTOCOLE D'ACCORD AVEC LA COMMUNE DE MOUGINS
ET L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE DANSE DE CANNES ET
VENTE PAR LE DÉPARTEMENT À LA COMMUNE DE

MOUGINS DE LA PROPRIÉTÉ OCCUPÉE PAR L'ÉCOLE
SUPÉRIEURE DE DANSE DE CANNES À MOUGINS

 
RESUME SYNTHETIQUE DU RAPPORT

 
Ce rapport a pour objet

- la conclusion d'un protocole d'accord entre le Département, la Commune de Mougins
et l'Ecole supérieure de danse de Cannes Rosella Hightower concernant l'avenir de cette
école sur la propriété départementale qu'elle occupe à Mougins,
- la vente à la commune de Mougins de la propriété départementale actuellement occupée
par l'Ecole supérieure de danse de Cannes.
 

TABLEAU FINANCIER

Politique Programme Chapitre Crédits votés
(en €)

Engagé
(en €)

Engagement
proposé (en €)

RECETTE

ENTRETIEN ET TRAVAUX

DANS LES BÂTIMENTS

B31 Bâtiments

sièges et autres 

930 2 680 000,00

 
 

Le Département est propriétaire du site qui accueille actuellement l'École supérieure de
danse de Cannes Rosella Hightower (ESDC) à Mougins.
 
Ces locaux sont inadaptés à l’activité et à la renommée de l’E.S.D.C. qui souhaiterait
disposer de locaux correspondant aux standards d'une École supérieure nationale de danse.
 
La commune de Mougins a élaboré un projet, dont le coût est estimé à 2,8 M€ HT,
comprenant la réalisation de quatre studios de danse, de bâtiments administratifs et
scolaires et de locaux d'hébergement (6 chambres).
 
L’opération d’extension et de restructuration des locaux de l’ESDC sera financée par
le Département à hauteur de 50% plafonné à 1,4 M€ HT, sous réserve de l’avis de
principe favorable de l’assemblée départementale. Ce financement sera porté à 1,6 M€
HT si les autres partenaires membres du conseil d'administration de l'ESDC s'engagent
à augmenter proportionnellement leur participation pour porter le coût total à 3,2 M€
HT. L’engagement final de cette participation financière interviendra en réunion de la
commission permanente.
 
Ce projet communal permet ainsi de libérer la partie basse de la propriété où la commune
de Mougins envisage de réaliser un pôle culturel comprenant une salle de spectacles, des
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locaux destinés à accueillir l'école de musique de Mougins et des ateliers des Beaux Arts
avec salles de classes.
 
Ce projet global de pôle culturel municipal associé à l’ESDC doit permettre de réaliser des
économies de fonctionnement et de mutualiser les coûts, dans le cadre du respect du plan
de sauvegarde arrêté au profit de l’École Rosella Hightower par jugement du Tribunal de
Grande Instance de Grasse en date du 15 octobre 2007; et avec l'objectif de pérenniser
l'existence de l'association par la sortie de ce plan de sauvegarde.
 
Les locaux nécessaires à l’ESDC seront mis à sa disposition par la commune de Mougins
par convention locative, assortie d'un loyer minoré.
 
La réalisation de cette opération nécessite la cession par le Département de la propriété
actuellement occupée par l’ESDC à la commune de Mougins au prix établi par France
Domaine soit 2 680 000 €.
 
Le paiement de cette somme se fera en deux fois, une première moitié étant versée à la
signature de l’acte et la seconde moitié à la date anniversaire de cette signature en 2012.
 
De plus, cet acte de cession prévoira une pénalité financière dans le cas où l’ESDC ne
serait pas maintenue sur site du fait de la commune de Mougins, pendant une période de
quinze années à compter du jour de la signature de l’acte de cession.
 
Le présent rapport a pour objet la signature d’un protocole d’accord avec la commune de
Mougins et l'École supérieure de danse de Cannes concernant l'avenir de cette école sur la
propriété départementale ainsi que la vente par le Département à la commune de Mougins
de cette propriété dans les plus brefs délais.

 
 
En conclusion, je vous propose :
 

1°) d’approuver le protocole d’accord à intervenir entre le Département, la commune
de Mougins et l’École supérieure de danse de Cannes Rosella Hightower (ESDC)
concernant l'avenir de cette école sur la propriété départementale qu'elle occupe à
Mougins ;

2°)  d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département, ledit
 protocole dont le projet est joint en annexe ;

3°) de prendre acte que ledit protocole d’accord prévoit le financement par le Département
du projet d’extension et de restructuration des locaux de l’ESDC, plafonné à 1,4 M€,
correspondant à 50% du coût total des travaux évalué à 2,8 M€, sous réserve de l’avis
de principe favorable de l’assemblée départementale ; ce financement serait porté à
1,6 M€ HT si les autres partenaires membres du conseil d'administration de l'ESDC
s'engagent à augmenter proportionnellement leur participation pour porter le coût total
des travaux à 3,2 M€ HT ;
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4°) de donner un avis favorable à la cession par le Département à la commune de Mougins
de la propriété cadastrée CE n°99 pour 128 m², CE 170 pour 778 m², CE 171 pour 21
m², CE 172 pour 70 m², CE 173 pour 1245 m² et CE 174 pour 15670 m², soit un total
de 17 912 m² au prix de 2 680 000 €, étant précisé que :

Ø
ce montant sera versé pour moitié à la signature de l’acte et pour la seconde moitié
à la date anniversaire de cette signature en 2012 ;

Ø
l’acte comprendra une clause avec pénalité financière dans le cas où l’ESDC ne
serait pas maintenue sur le site du fait de la commune de Mougins pendant une
période de quinze ans selon les modalités précisées dans le protocole ;

5°) d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département, les actes
notariés correspondants et tout document y afférent ;

6°) d’imputer la recette correspondante sur le chapitre 930 du budget départemental.
 

 
Je prie la commission permanente de bien vouloir en délibérer.

 
 
 
 

Le Président



 

 

PROJET
 

PROTOCOLE D'ACCORD Mougins / Département / ESDC Rosella Hightower 
 
 
Entre les soussignés :
 
la Commune de Mougins, représentée par son maire, Monsieur Richard GALY, dûment habilité
par délibération du Conseil Municipal en date du … (contrôle de légalité => caractère définitif)
 
le Département des Alpes –Maritimes, représenté par le Président du Conseil Général,
Monsieur Eric CIOTTI, dûment habilité par délibération de la Commission Permanente en date
du … (contrôle de légalité => caractère définitif)
 
l'ESDC Rosella Hightower représentée par son  Président, Monsieur Jean ZIEGER, dûment
habilité par délibération du Conseil d'Administration en date du …
en présence de :

-  Maître Xavier HUERTAS, Administrateur Judiciaire, demeurant à NICE (Alpes-
Maritimes) – 4 rue de l'Opéra, agissant en qualité de Commissaire à l’Exécution du plan de
sauvegarde,

- Maître Pierre GARNIER, Mandataire Judiciaire, demeurant à MOUGINS (Alpes-
Maritimes) – Tournamy 700, agissant en sa qualité de Mandataire Judiciaire désigné dans le
cadre de la procédure collective
 

Il a été convenu le présent protocole d'accord ; les soussignés ayant préalablement exposé
ce qui suit :
 
Préambule
 
 
Une partie du site de Faissole accueille actuellement l'Ecole Supérieure de Danse Cannes Rosella
Hightower (E.S.D.C.). Celle-ci souhaiterait disposer de locaux correspondant aux standards
d'une Ecole Supérieure Nationale de Danse.
 
Le coût d'objectif de ce projet peut être estimé à 2,8 M€ HT. Il comprend la réalisation de
quatre studios de danse, et de bâtiments administratifs, scolaires et de locaux d'hébergement (6
chambres) libérant ainsi l’espace nécessaire à la construction du pôle culturel municipal.
 
Sur ce même site, la ville de Mougins envisage de réaliser un pôle culturel comprenant une salle
de spectacles, des locaux destinés à accueillir l'Ecole de Musique de Mougins et des ateliers des
Beaux Arts avec salles de classes.
 
Ce projet global de pôle culturel municipal associé à l’ESDC doit permettre de réaliser des
économies de fonctionnement et de mutualiser les coûts, dans le cadre du respect du plan de
sauvegarde visé ci-après; et avec l'objectif de pérenniser l'existence de l'Association, par la sortie
du plan de sauvegarde dont copie est jointe en annexe.
 
Les locaux nécessaires à l’ESDC seront mis à sa disposition par convention locative, assortie
d'un loyer minoré.
 



 

  

Le financement des travaux sera réalisé avec une participation financière du Département et des
autres personnes publiques membres du Conseil d'Administration de l'ESDC.
 
 

Extrait du jugement du TGI de Grasse d’octobre 2007 
Le plan de sauvegarde arrêté au profit de l’Ecole Rosella Hightower par jugement du Tribunal
de Grande Instance de Grasse en date du 15 octobre 2007 est joint en annexe :
 
Le jugement susvisé rappelle que la pérennité du plan de sauvegarde est subordonnée au respect par le Conseil
Général des Alpes-Maritimes de ses engagements.
 
Le transfert des dits engagements à une autre collectivité publique ne nécessiterait pas l’autorisation préalable du
Tribunal de Grande Instance de Grasse, ne constituant pas une modification substantielle dans les objectifs ou les
moyens du plan.
 
Cependant, il conviendra dans un souci de parfaite information des autorités, que les modalités de ce transfert soient
portées à la connaissance du Tribunal sur saisine du Commissaire à l’Exécution du Plan de Sauvegarde.
 
 
 
Objet du protocole
 
Le présent protocole a pour objet de définir les obligations réciproques de la Ville de Mougins,
du Département et de l'ESDC en vue de la construction des studios de danse, des bâtiments
destinés à l’enseignement, à l’administration et à l'hébergement (6 chambres) de l’ESDC sur les
terrains de Faissole à Mougins, après qu'ils aient été acquis par la Commune de Mougins.
 
Descriptif et coût des travaux
 
L’ensemble des travaux listés ci-dessus a été évalué à environ 2 800 000 € HT.
 
Les opérations qui serviront de base au calcul de la participation sont les coûts des prestations
intellectuelles et les travaux. Elles ont pour objet la création :

· De quatre studios de danse (733 m²)
· De locaux pour l’enseignement (530 m²)
· De locaux pour l'administration de l'association (135 m²)
· De locaux d'hébergement (167 m²)

 
Les études et les travaux seront réalisés de façon globale. La Ville de Mougins propose de
mutualiser les locaux (pour ce qui concerne les salles de classe et bâtiments administratifs).
Dans ce cas, il faudra distinguer précisément ce qui relève de l'école de danse et ce qui relève du
pôle culturel communal, et utiliser un système de prorata pour fixer les participations financières
relatives aux études et aux travaux.
 
 
Engagement du Département des Alpes-Maritimes
 
Le Département s’engage à céder à la Commune de Mougins la propriété cadastrée CE n°99,
170, 171, 172, 173 et 174 d’une superficie totale de 17 912 m² au montant fixé par France
Domaine soit 2 680 000 € étant précisé que cette évaluation a été faite en tenant compte de
l’occupation du bien par l’E.S.D.C (évaluation domaniale jointe).



 

  

 
Cet acte prévoira une clause avec une pénalité financière dans le cas où l’E.S.D.C. ne serait
pas maintenue sur le site du fait de la commune de Mougins pendant une période de 15 années
à compter de la signature de l’acte de cession. Cette clause serait inapplicable si le départ de
l'Ecole était imputé à sa mise en liquidation ou à la remise en cause de ses partenariats financiers
et/ou à la perte de son label national.
Le montant de cette pénalité financière soit 670 000 €, représente la différence entre le montant
du bien libre de toute occupation tel qu’il a été estimé par France Domaine soit 3 350 000 € H
et le prix de vente du bien occupé mentionné ci-dessus. Ce montant est soumis à dégressivité
sur 15 années (cf tableau ci-joint).
 
 
Le Département s’engage à financer l’opération d’extension/restructuration des locaux de
l’ESDC telle qu’elle est décrite dans le descriptif précisé ci-avant, sous réserve de la délibération
de l’assemblée départementale, et ce à hauteur de 50% plafonné à 1,4M€ HT, ce financement
étant porté à 1,6 M€ HT si les autres partenaires s'engagent à augmenter proportionnellement
leur participation pour porter le coût total à 3,2 M€ HT.
 
Pour permettre à l’ESDC de se dégager des frais de location de la Biscuiterie avant l’échéance
du 31 mai 2014, la part de financement qui sera accordée par le Département sera affectée à
une première phase de travaux correspondant à la construction des quatre studios de danse,
et ce avant même que l’ensemble des partenaires n’aient confirmé le financement de leur
participation.
 
De ce fait, dès attribution des marchés de travaux pour la réalisation des quatre studios de
danse, attesté par l’envoi du récapitulatif des marchés attribués et des actes d’engagement
correspondants, la Commission permanente du Conseil général sera saisie pour le vote
d’une subvention de 1,4 M€, susceptible d’être réévaluée après confirmation des autres
cofinancements.
 
Après décision de la Commission permanente, le versement de la subvention interviendra selon
les modalités suivantes :

- 25 % sur fourniture de l’ordre de service de démarrage des travaux ;
- 3 tranches de 20 % sur fourniture des situations attestant de la réalisation de 45 %, 65

et 85 % de l’opération, visées par le comptable public ;
- solde de 15 % après transmission des dernières situations, du récapitulatif de l’ensemble

des paiements et de l’attestation de réception des travaux par la ville de Mougins.
 
Engagement de la Commune de Mougins
 
En complément du pôle culturel municipal, la Ville de Mougins s’engage à réaliser les quatre
studios de danse et à relocaliser sur la partie haute du site les locaux destinés à l’enseignement,
à l’administration et à l'hébergement (6 chambres) de l’ESDC.
 
La commune de Mougins assurera la maîtrise d'ouvrage des constructions citées ci-avant
et s’engage à réaliser les quatre studios de danse avant le 31 mai 2014 sous réserve de la
participation des autres partenaires telle que précisée ci-avant
La seconde phase correspondant aux locaux pour l’administration, pour l’enseignement et à
l’hébergement sera financée grâce aux participations des autres partenaires.



 

  

 
Dans ce cas de phasage de la construction, et pour permettre un démarrage rapide de la
construction du pôle culturel municipal, la Commune s’engage à reloger provisoirement
l’administration de l’ESDC dans des bâtiments précaires et à déplacer les préfabriqués
hébergeant les salles de classe dans la partie supérieure.
 
La commune de Mougins s’engage à donner à bail à l’ESDC pour une durée de 15 ans les locaux
nécessaires à son fonctionnement pour un loyer modéré correspondant aux coûts réels inhérents
à toute occupation de locataire (taxes, entretien, réparations, etc…) et compatibles avec le plan
de sauvegarde. Ce bail permet à l'ESDC de respecter le plan de sauvegarde et de pérenniser son
activité après sortie du plan.
 
 
Engagement de l'ESDC
 
L'ESDC s'engage à mettre en œuvre tous les moyens pour pérenniser la structure et notamment
dynamiser ses recettes et maîtriser ses dépenses.
 
 
Engagement tripartite ESDC / Mougins / Département des Alpes Maritimes :
 
Les intervenants au présent protocole s'engagent à proposer le réaménagement du plan de
sauvegarde compte tenu des projets en cours favorisant la mutualisation des coûts.
 
 
 
Litiges/Attribution de compétences :
La juridiction compétente en cas de litiges sera le Tribunal Administratif
 
 
 
 
 
Pour le Département des Pour la Commune de Mougins
Alpes Maritimes
 
 
 
 
 
 
 
Pour l’Ecole Supérieure de Danse
de Cannes Rosella Hightower
 
 
 



 

  

 

PENALITE FINANCIERE / TABLEAU DEGRESSIF SUR 15 ANS
 
 

ANNEE MONTANT

N 670 000 €

N+1 625 333,34 €

N+2 580 666,68 €

N+3 536 000,02 €

N+4 491 333,36 €

N+5 446 666,67 €

N+6 402 000,01 €

N+7 357 333,35 €

N+8 312 666,69 €

N+9 268 000,03 €

N+10 223 333,37 €

N+11 178 666,71 €

N+12 134 000,05 €

N+13 89 333,39 €

N+14 44 666,73 €

N+15 0 € 
 




















